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Avant-propos
J’ai passé presque huit années comme ambassadeur en Algérie ; huit années en deux séjours différents : comme dans le théâtre classique, s’il y avait unité de lieu (l’Algérie) et d’action (la relation franco-algérienne), le temps, l’époque, n’étaient pas les mêmes. Les acteurs avaient également changé entre ces deux périodes. Entre 2008 et 2012, au cours de mon premier mandat, nommé par le président Nicolas Sarkozy, je me trouvais à Alger face à un Abdelaziz Bouteflika, président de la « République algérienne démocratique et populaire » au faîte de sa puissance. Le « système », comme on désigne à Alger le mode de fonctionnement du pays, opérait parfaitement : l’équilibre ou l’espèce d’accord entre les trois piliers du pouvoir – le président de la République, l’armée, les services de renseignement (le DRS, ou Département du renseignement et de la sécurité) – assurait une sorte de « consensus » en politique intérieure comme en politique étrangère. Changement de décor complet en 2017, lorsque, nommé par le président François Hollande, je reviens à Alger dans les tout premiers jours du quinquennat d’Emmanuel Macron : cette fois-ci, je trouve un Bouteflika diminué et affaibli par la maladie, un « système » figé et immobile, à bout de souffle, un chef d’état-major de l’armée, le général Ahmed Gaïd Salah, tout-puissant et des services de renseignement quelque peu mis au pas depuis 2014. Le « système » à trois acteurs (président, armée, DRS) avait disparu au profit de deux seulement : le chef d’état-major de l’armée et le frère du président, Saïd, qui transmettait les desiderata du chef de l’État. Aucun ne disposait d’une légitimité particulière. À la fin de mon second mandat, fin 2020, le décor et les acteurs changent, puisque le Hirak, ce mouvement populaire marqué par une série de manifestations spectaculaires, avait renversé Abdelaziz Bouteflika et permis à son successeur Abdelmadjid Tebboune d’être mis sur orbite, grâce à l’armée.
Ces longues années au milieu d’un jeu politique compliqué m’ont amené à m’intéresser à l’histoire de l’Algérie, à la colonisation française, dont on trouve des traces partout dans les villes comme dans les campagnes, à la place de la religion chrétienne grâce à ma rencontre avec les Pères blancs, au mode de fonctionnement du pays, aux relations compliquées avec la France comme avec le voisin marocain. Et, bien sûr, logeant pendant toutes ces années dans la résidence que le général de Gaulle avait occupée pendant une partie de la guerre, je me suis penché sur la relation entre le fondateur de la Ve République et l’Algérie, et sur les conditions de l’indépendance en 1962.
Lorsque la collection « Vérités et légendes » m’a proposé d’écrire ce livre, j’ai cherché à rédiger une vingtaine de « tableaux » qui constituent autant de clefs pour essayer de comprendre ce pays : pourquoi la France est-elle allée en Algérie en 1830 ? Quelle forme a pris la colonisation ? Comment une simple occupation d’Alger s’est-elle transformée en la plus grande entreprise coloniale française, déployée jusqu’au désert saharien ? Que voulait dire Emmanuel Macron en 2017 lorsqu’il qualifiait la colonisation de « crime contre l’humanité » ? Comment, après une centaine d’années, celle-ci s’est-elle terminée dans une guerre longue, meurtrière, prélude à l’abandon de « l’Algérie française » et à la naissance d’une Algérie indépendante ?
Il manque forcément des scènes ou des personnages que d’autres que moi connaissent mieux et regretteront de ne pas trouver. Néanmoins, j’ai pris le parti, pour un lecteur français, de dessiner un panorama duquel, forcément, mon expérience personnelle et mon jugement propre ne sont pas absents.



1
La colonisation de l’Algérie a-t-elle constitué un « crime contre l’humanité » ?
« C’est un crime. C’est un crime contre l’humanité. C’est une vraie barbarie, et ça fait partie de ce passé que nous devons regarder en face en présentant aussi nos excuses à l’égard de celles et ceux qui y avaient trouvé une défense du “colonialisme” français, notamment en Algérie. » Commencer un livre sur l’Algérie par la phrase prononcée en février 2017 par le candidat à l’Élysée, Emmanuel Macron, peut paraître une gageure. Cette phrase, l’ancien ministre de l’Économie de François Hollande l’a prononcée à Alger le 12 février 2017 en réponse à une question du journaliste algérien Khaled Drareni. Il ne l’a jamais, depuis lors, répétée, même s’il a affirmé plus tard (l’auteur de ces lignes en est témoin) ne rien renier de ses propos de campagne. Tout au plus l’a-t-il légèrement modifiée en qualifiant la colonisation de « crime contre l’humain ».
La formule, évidemment, fit polémique : à Alger, elle fut immédiatement reprise, abondamment commentée, et valut à son auteur des félicitations et une admiration mise sur le compte de sa jeunesse et de sa volonté de ne pas être l’otage de l’histoire des relations franco-algériennes. Il en fut autrement en France, où les associations de pieds-noirs et de harkis la condamnèrent sans réserve.
De vives discussions eurent alors lieu en France entre historiens et hommes politiques. Le débat avait été lancé en 2001 lors du vote de la loi dite « Taubira », qualifiant l’esclavage et la traite des Noirs de « crimes contre l’humanité », puis quatre années plus tard lors du vote à l’Assemblée nationale du fameux « amendement Vanneste1 », qui préconisait que « les programmes scolaires reconnaissent en particulier le rôle positif de la présence française outre-mer, notamment en Afrique du Nord ». Ce texte, qui célébrait « l’œuvre scolaire, éducative et sanitaire dans les pays d’Afrique ou d’Asie », voté en séance de nuit avec seulement quelques députés présents, passé relativement inaperçu sur le moment, enflamma les esprits lorsqu’il fut découvert une semaine plus tard par des historiens français et algériens ; la disposition fut alors abrogée en 2006 par le gouvernement Villepin à la demande de Jacques Chirac. Mais son simple vote, outre qu’il soulignait le clivage existant entre historiens et politiques ainsi que l’importance, près de cinquante ans après les accords d’Évian, de la « question algérienne » dans les mémoires et dans la vie politique française, posait de manière inédite la question de la colonisation d’une manière générale et, particulièrement, celle de ce pays.
En France, le retrait de l’amendement indigna les héritiers de la colonisation en Afrique du Nord, pieds-noirs notamment ; il permettait, à la suite des lois Taubira et de celles reconnaissant le génocide arménien ou les traites négrières, un nouveau débat politique qui n’a, depuis lors, guère cessé. Par la suite, le « wokisme » et le révisionnisme historique ont encore changé les termes du débat, puisque ces courants font pencher le fléau de la balance vers une lecture de l’histoire pétrie de repentance et d’excuses.
En Algérie, la boîte de Pandore était ouverte, et le débat sur la colonisation dévia rapidement vers un débat sur la « repentance » : puisque la colonisation était ainsi condamnée, il était nécessaire que les gouvernements des États colonisateurs présentent des excuses après avoir reconnu leurs crimes et, éventuellement, indemnisent les victimes. Le secrétaire général du FLN, Abdelaziz Belkhadem, s’engouffra dans cette nouvelle brèche, et on ne parla désormais à Alger que de « repentance et criminalisation » de la colonisation. D’autant que, dans le monde, tous les gouvernements européens suivaient plus ou moins la même voie. En 2004, les Allemands présentaient leurs excuses aux Herero et aux Nama de Namibie ; en 2008, l’Italie à la Libye et le gouvernement australien aux populations aborigènes ; en 2011, les Pays-Bas aux victimes des tueries commises en Indonésie en 1947 ; en 2013, le gouvernement britannique aux victimes du colonialisme au Kenya…
Rapidement, le débat sur l’Algérie se déplaça des crimes commis pendant la guerre d’indépendance (1954-1962) vers ceux perpétrés pendant l’ensemble de la période coloniale (1830-1962), ce qui englobait non seulement les « enfumades » de Bugeaud, mais aussi toutes les exactions plus ou moins grandes (et elles furent nombreuses) commises par les Européens durant la période coloniale. Cette avancée enchantait naturellement les militaires d’Alger.
En faisant le déplacement à Alger au cours de sa campagne électorale, le candidat Macron se savait attendu sur ce terrain. Il tenta d’esquiver le débat par des pirouettes : « La France a apporté la Déclaration des droits de l’homme en Algérie, mais a oublié de la lire. » Poussé dans ses retranchements, il alla plus loin et qualifia soudainement la colonisation de « crime », puis de « crime contre l’humanité », de « vraie barbarie ». Plus tard, il souligna qu’il fallait « présenter des excuses à l’égard de celles et ceux envers lesquels nous avons commis ces gestes ». Emmanuel Macron, comme le soulignait alors la presse algérienne, devenait ainsi le « candidat par défaut du gouvernement algérien », puisqu’il avançait dans cette voie que rejetaient les deux autres candidats, François Fillon et Marine Le Pen. Avait-il prémédité cette phrase ? Avait-il informé les Algériens à l’avance ? Était-ce un écart de langage ? Y avait-il d’autres motivations ? La réponse n’est pas claire, mais la phrase est restée.
Le lendemain, à Toulon, devant un électorat pied-noir, le candidat Macron demandait « pardon » pour ses propos d’Alger sans pour autant présenter des excuses. On touchait là au cœur des contradictions du futur président.
Ce débat s’inscrit, en réalité, dans un long cheminement à la fois juridique et politique. La IIIe République avait engagé le pays dans une vaste entreprise coloniale qui ne faisait pas, à quelques exceptions près, débat dans l’opinion. Le processus colonisateur était présenté comme une « mission civilisatrice », et la France était considérée comme devant « répandre partout ses idées qui avaient fait sa grandeur ». Le droit international public présumait l’inégalité des nations, et il était de fait reconnu aux puissances européennes ou occidentales le droit de coloniser les autres pays pour leur « apporter les bienfaits de la civilisation ». Au début du XXe siècle, le pacte fondateur de la Société des nations consacrait dans son article 22 la « mission sacrée de colonisation » et affirmait que certains peuples se trouvaient « non encore capables de se diriger eux-mêmes dans les conditions particulièrement difficiles du monde moderne ». C’était introduire la notion de « tutelle » pour des États anciennement colonisés mais, selon la SDN, encore incapables de se gouverner librement. Le même article affirmait également que les nations développées, en raison de leurs ressources, de leur expérience ou de leur position géographique, pouvaient assurer cette responsabilité en vue du bien-être et du développement de ces peuples.
En 1945, une nouvelle étape fut franchie, la charte des Nations unies reconnaissant le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes et affirmait que « le principe de l’autodétermination est le corollaire du principe de la liberté individuelle ». En quelques décennies, la conception générale passa alors d’un fait dominant pour le bien de l’humanité à un crime. Parce qu’elle était liée à d’autres comportements – esclavage, racisme, discrimination ou même apartheid –, la colonisation était réprouvée. Condamnée juridiquement et moralement, la colonisation française en Algérie avait généré des crimes et des délits, quand bien même ceux-ci, pour la période récente, firent l’objet de plusieurs lois d’amnistie pour l’ensemble des actes commis durant la guerre aussi bien par l’armée française que par le FLN ou l’OAS. L’amnistie intervenue, ne restait alors que la qualification de « crimes contre l’humanité » pour éventuellement poursuivre des individus engagés dans le conflit algérien et ayant perpétré des crimes ou délits.
En effet, depuis le procès de Nuremberg (novembre 1945-octobre 1946), le « crime contre l’humanité » échappe à la prescription, interdisant l’impunité des criminels de guerre. L’ONU avait déjà, à partir de 1960, condamné, année après année, la France pour sa guerre coloniale en Algérie. L’arrivée dans l’organisation internationale des États issus de la décolonisation à compter des années 1950 changea progressivement la donne, et l’ONU put ainsi condamner les guerres coloniales portugaises en Afrique, mais aussi l’implantation de colons dans des territoires palestiniens occupés ou encore la domination coloniale britannique à propos de l’ex-Rhodésie du Sud.
Au niveau national, la notion de « crime contre l’humanité » fut introduite dans le droit français par la loi du 26 décembre 1964, bien que celle-ci ne fît référence qu’aux crimes de la Seconde Guerre mondiale. Mais depuis lors, la notion de crime contre l’humanité s’est développée sur les plans tant juridique que politique, puisqu’elle couvre non seulement le génocide tel qu’il était envisagé à Nuremberg, mais plus largement « le meurtre, la mise en esclavage, la torture ou encore l’apartheid », et la qualification reste ouverte à « tout acte inhumain de caractère analogue[…] ». Ces actes doivent être « commis dans le cadre d’une attaque généralisée ou systématique lancée contre toute population civile et en connaissance de cette attaque ». Cette définition figure dans le nouveau Code pénal de 1994 et dans les statuts de la Cour pénale internationale (CPI). Moins restrictive que la définition française, celle du traité de Rome et de la Cour pénale internationale désigne comme crimes contre l’humanité « les meurtres, les exterminations, la réduction en esclavage, la déportation, la torture, les viols ou les persécutions commis dans le cadre d’une attaque généralisée ou systématique lancée contre une population civile et en connaissance de cette attaque dans l’application ou la poursuite de la politique d’un État ou d’une organisation ».
Emmanuel Macron, en parlant de crime contre l’humanité, a ainsi, volontairement ou non, mélangé plusieurs débats menés de manière séparée par les historiens, les juristes et, notamment, les juges internationaux et les opinions publiques : qualifier la colonisation française en Algérie de crime contre l’humanité revenait à considérer que, dès 1830, l’entreprise de colonisation visait à exterminer ou à réduire en esclavage la population algérienne. C’est évidemment la thèse algérienne aujourd’hui, qui, par la voix de son président, le 1er novembre 2024, a parlé du « génocide français » et chiffré à 6,5 millions le nombre d’Algériens tués (5 millions entre 1830 et 1962, 1,5 million pendant la guerre). Les historiens chiffrent généralement les pertes à entre 500 000 et un million de morts. Or la colonisation en Algérie ne se doublait évidemment pas d’une telle volonté génocidaire, contrairement à ce qui se produisit en Australie vis-à-vis des Aborigènes ou en Amérique latine vis-à-vis des populations amérindiennes. La colonisation en Algérie, inscrite dans les pratiques de l’époque, généralisée par les puissances européennes lors de la conférence de Berlin (1885), fut une forme de négation des droits des groupes et des individus, qui devinrent, en Algérie, des sujets coloniaux ou des « indigènes ». Les groupes et les individus colonisés furent mis hors des règles existantes du droit international, le traditionnel « droit des gens » lentement élaboré depuis le XVIe siècle. C’est la conscience politique et morale contemporaine qui aujourd’hui, à défaut des tribunaux, considère généralement l’entreprise coloniale reposant sur des violences massives et organisées comme un crime contre l’humanité. En ce sens, la colonisation de l’Algérie n’a pas constitué un crime contre l’humanité.
Emmanuel Macron aurait donc dû séparer le droit, la morale et l’histoire. Une fois à la tête de l’État, il a considérablement avancé sur la voie de la reconnaissance : les nombreux gestes mémoriels (reconnaissance de la responsabilité de l’armée française dans la disparition du mathématicien Maurice Audin et dans l’assassinat de l’avocat Ali Boumendjel, puis, le 1er novembre 2024, dans celle de Larbi Ben M’hidi, l’un des fondateurs du FLN, restitution des restes mortuaires de combattants algériens de l’époque de la conquête, rapport commandé à Benjamin Stora, reconnaissance des massacres du 17 octobre 1961) ont poursuivi sur la voie qu’il avait ainsi entrouverte en février 2017.

1. Du nom du député UMP du Nord Christian Vanneste.

2
1830 :
la France voulait-elle vraiment conquérir l’Algérie ?
Les écoliers français apprennent que la conquête de l’Algérie fut provoquée par le « coup d’éventail » donné par le dey d’Alger (chef du gouvernement à l’époque ottomane) Hussein au consul de France Deval le 30 avril 1827. Le motif : le diplomate avait demandé une réponse du dey aux lettres que le Roi Très-Chrétien lui avait envoyées à propos de dettes passées. Le dey expliqua, dans un rapport adressé au grand vizir de la Sublime Porte, que le consul « avait rapporté des paroles outrageantes pour la religion musulmane » et qu’il « avait dû le frapper de deux ou trois coups de chasse-mouche ». Malgré l’envoi par le roi de France, un mois plus tard, d’une goélette contenant une lettre exigeant des excuses, il s’écoule alors un délai de près de trois ans entre le « coup d’éventail » et le débarquement français à Sidi Ferruch1 le 14 juin 1830.
Telles sont peut-être les causes immédiates de la conquête. Mais d’autres contentieux franco-algériens remontaient à la Révolution et à l’Empire : la piraterie exercée par les bateaux algériens, les « concessions » françaises en Afrique, la création par Louis XVIII de « l’agence d’Afrique », sorte de compagnie royale destinée à développer les exportations de blé, et la fortification par la France du port de La Calle sur le territoire du dey constituaient autant d’initiatives politiques peu heureuses. La personnalité du consul Deval, considéré comme un affairiste, est également problématique.
Dès 1808, Napoléon avait envoyé l’ingénieur Vincent-Yves Boutin pour établir des plans en vue d’une possible conquête d’Alger, afin de contrecarrer l’influence britannique à Gibraltar et Malte. L’ingénieur conclut à la nécessité de débarquer à Sidi Ferruch, exactement là où débarqueraient les Français vingt-deux ans plus tard. Il existait donc bien des projets, plus ou moins aboutis, en vue d’une simple « opération de police » vers Alger, à moins que ce ne fût d’une entreprise plus profonde, passant par la conquête du pays.
En 1827, Charles X est en mauvaise posture. Ses gouvernements « ultras » sont poussés à la démission par les libéraux : Villèle en janvier 1828, Martignac, pourtant plus modéré, en août 1829, suivi d’un gouvernement Polignac, qui durera onze mois. L’adresse faite au roi à l’ouverture de la session parlementaire en mars 18302 ne provoque pas la démission de Polignac, mais, au contraire, incite le monarque à dissoudre de nouveau la Chambre et provoquer de nouvelles élections législatives. Les deux hommes parient que l’expédition d’Alger, lancée le 25 mai depuis Toulon et dirigée par le ministre de la Guerre en personne, le général de Bourmont, leur apportera le prestige nécessaire pour remporter les élections. Mais la prise d’Alger le 5 juillet est trop tardive, les élections ayant déjà eu lieu dans la plupart des départements.
Reste que l’objectif immédiat de l’expédition réside bien dans la volonté de mettre fin à la piraterie et de venger une série d’affronts, ainsi, on l’a vu, que d’obtenir un succès militaire salvateur. Pourtant existe déjà chez quelques-uns l’idée d’une colonisation durable.
Entre le débarquement à Sidi Ferruch en juin 1830 et la conquête du Sahara au début du XXe siècle, la colonisation s’est faite très progressivement à partir du littoral. Il a fallu trois semaines entre le débarquement et la prise d’Alger par le général de Bourmont le 5 juillet. Il n’est alors question que de « consolidation » d’une conquête à laquelle, à vrai dire, le gouvernement finissant de Charles X, pris dans la tourmente révolutionnaire, puis le nouveau régime de Louis-Philippe ne savent quelle suite donner. En ce sens, la France en 1830 n’avait pas pensé, sauf chez quelques-uns, à coloniser durablement la future Algérie.
Mais la prise, dès l’été, des ports de Bône et d’Oran va changer la donne, et la monarchie de Juillet hérite à son tour de ce dossier qu’elle cède aux militaires. Après Bourmont, les généraux Clauzel, Berthezène, Savary puis Voirol s’efforcent de maintenir et de consolider la conquête. C’est seulement en 1834 que le gouvernement, sur la suggestion du maréchal Soult, ministre de la Guerre, prend acte de cette présence en créant le poste de « gouverneur général des possessions françaises d’Afrique du Nord », principalement les villes côtières qu’il est impossible de relier autrement que par la mer en raison de foyers de résistance. Et la dénomination « Algérie » est retenue pour ces territoires dont les limites restent encore floues. L’Algérie était donc créée.
Une résistance s’organise, en effet, autour de deux adversaires : le bey de Constantine Ahmed et, dans le Tell occidental (la zone littorale bordée de montagnes), Abd el-Kader, jeune soldat de 24 ans, proclamé par les tribus émir et « envoyé de Dieu ». Un traité, signé en 1834, reconnaît à ce dernier le titre de khalife, investi des pouvoirs temporel et spirituel ainsi que de la souveraineté sur les territoires de l’Ouest. Il fait subir des revers à une armée mal préparée au terrain africain et sans réelle stratégie : c’est donc une alternance de phases guerrières et de trêves, marquées par plusieurs traités en 1834 et 1837, qui lui reconnaissent la plénitude du pouvoir sur ses territoires. En réalité, au-delà de ses succès militaires majeurs, instruit par le voyage qu’il a fait à La Mecque en traversant l’Égypte, où il a pu admirer la volonté de Mehmet Ali (1769-1849) de se défaire de la tutelle ottomane et de transformer le pays dont il était le gouverneur par la modernisation de l’armée, Abd el-Kader imagine déjà la construction d’un État qui reposerait sur un islam rénové et un pouvoir exercé par les Algériens eux-mêmes.
Il connaît son territoire, contrairement aux troupes françaises. Malgré les succès militaires, comme la prise de Constantine (1837), l’armée française se bat dans des conditions difficiles et subit nombre d’échecs (La Macta en 1835, la reddition de Sidi Brahim en septembre 1845). La convention de la Tafna (1837) signée entre le général Bugeaud et le chef algérien sanctionne, en réalité, un véritable recul de la France, puisqu’elle lui abandonne Tlemcen, le Titteri et la Tafna, et ne garde que les villes d’Oran, Arzew et Mostaganem à l’ouest, Alger et la Mitidja.
En violation du traité de la Tafna, les troupes françaises quittent Constantine en octobre 1839 et s’emparent de la zone des Bibans en franchissant les Portes de Fer. En réaction, l’émir lance un appel au djihad et envoie ses cavaliers 30 kilomètres au sud d’Alger.
Le général Bugeaud, nommé gouverneur général l’année suivante, réorganise les troupes françaises, met sur pied la Légion étrangère et des formations « indigènes » (spahis, chasseurs d’Afrique, zouaves) et fait passer les effectifs de 72 000 hommes en 1842 à 101 000 en 1846. Il ouvre les bureaux arabes (1841), structures administratives sous autorité militaire, chargées des contacts avec les « autochtones ».
Bugeaud lance alors une guerre totale, ponctuée de pillages et de massacres de manière à décourager l’ennemi et à le contraindre à fuir. En décembre 1846, l’émir, réfugié au Maroc, où il va être traqué par les Marocains, finit par se rendre au général de Lamoricière, avant d’entamer une nouvelle vie.
La conquête de l’Algérie, qui avait commencé avec la chute de la monarchie restaurée, aurait pu se terminer avec celle de la monarchie de Juillet en 1848. Or les républicains, revenus au pouvoir, décident de passer de la conquête à la colonisation afin de « rentabiliser » vingt ans de lutte militaire, d’autant plus que le prince-président, qui voyait dans l’Algérie un boulet, semble se convertir à cette idée. Les Aurès sont soumis en 1849, la Zaatcha (région de Biskra) et le Laghouat (nord du Sahara) les années suivantes, Touggourt (nord-est du Sahara) en 1859. Napoléon III mate les différentes révoltes et insurrections de Kabylie (1858-1860), des Aurès (1859), du Sud-Oranais (1864-1870), au fur et à mesure qu’il étend l’empire colonial.
Le bilan de cette conquête est lourd : 100 000 morts du côté français, un nombre incalculable du côté algérien. Et surtout, la violence militaire et la destruction systématique érigées en méthodes de soumission ont affaibli durablement le pays. Le rapport du député modéré Alexis de Tocqueville, publié en 1847, est implacable : « Autour de nous, les lumières se sont éteintes, nous avons rendu la société musulmane beaucoup plus misérable, plus désordonnée, plus ignorante et plus barbare qu’elle n’était avant de nous connaître. »
La présence française va reposer sur plusieurs piliers, dont l’un, essentiel, est formé par les bureaux arabes : une structure ad hoc, inédite, pour administrer les populations locales en s’appuyant sur des cadres militaires connaissant les coutumes, la langue et le droit musulman, et pouvant traiter directement avec les élites locales. Le général de Lamoricière crée en 1833 le premier de ces bureaux, où vont se succéder plusieurs générations d’officiers passionnés par ce pays, souvent critiqués par les colons parce que jugés trop proches des populations locales. Ces militaires interprètes, recrutés par concours à partir de 1854, assurent la liaison avec les « indigènes » pour toutes les affaires les concernant : justice ordinaire (à l’exception de la justice religieuse), écoles, police, collecte des impôts, etc. La chute de l’Empire, en septembre 1870, sonne le glas des bureaux arabes et du projet de « l’Algérie pour les Algériens » cher à Ismaÿl Urbain, grand inspirateur de la politique de Napoléon III. La République, qui succède à l’Empire, va néanmoins assurer sous des formes diverses le transfert des compétences des militaires au pouvoir civil.
La société coloniale qui prend progressivement forme engendre les inégalités propres à tout système colonial dans la répartition des terres ou la façon de rendre la justice dans une organisation régie par le code de l’indigénat, suscitant des violences et des insurrections suivies de répressions (la dernière est celle de Mokrani en 1871). Le rapport démographique est tout aussi inégalitaire, la société française d’Algérie étant majoritairement urbaine, tandis que les colons ruraux ne sont pas forcément de taille à lutter contre des maladies telle la malaria ni à faire face à des insurrections localisées.
L’âge d’or de la colonisation correspond au début de la IIIe République : immigration d’Alsaciens et de Lorrains, après le traité de Francfort (1871) qui scelle au profit de la Prusse l’annexion de ce qui va devenir pour la France ses « provinces perdues », et surtout d’Européens méridionaux : Italiens, Espagnols et Maltais, auxquels la nationalité française est automatiquement donnée, ainsi qu’aux 35 000 juifs d’Algérie, grâce au décret Crémieux en 1870.
L’éloge de cette « France d’outre-mer » qui s’étend de l’Afrique à l’Indochine trouve son apogée sous une IIIe République qui célèbre une œuvre de modernisation et de civilisation envers le monde non européen. Elle qui est si portée à l’anticléricalisme à l’intérieur de ses frontières n’hésite pas à s’appuyer sur les Pères blancs d’Afrique, un ordre créé par l’archevêque d’Alger, Mgr Lavigerie. Comme en 1830, le trône et l’autel sont unis dans ce projet.
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